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Préface


Laurent C. a décidé de quitter la Sécurité sociale et de raconter sur son blog le quotidien de ses démarches. C’est très exactement ce qu’on appelle une action citoyenne. Car si la loi permet de s’affranchir de l’institution-que-le-monde-entier-nous-envie, elle n’est pas appliquée en France par les caisses dites « sociales », avec la ferme autorisation des pouvoirs publics.


C’est une situation inimaginable dans un pays développé et dans un État de droit. Et pourtant, elle dure en France depuis vingt-deux ans. La France a signé, par la plume de son président de l’époque, François Mitterrand, les deux directives européennes de 1992 qui suppriment le monopole de la Sécurité sociale ; elle les a transposées dans le droit national en 1994 et en 2001, mais elle se refuse à les appliquer. Si bien que notre pays viole ses engagements internationaux et ses propres lois sans que personne en France et en Europe ne s’en émeuve.


Personne sauf ceux qui, en France, se battent depuis 1992 pour inscrire dans les faits cette extraordinaire réforme, au premier rang desquels le Mouvement pour la Liberté de la Protection Sociale (MLPS) que j’ai l’honneur de présider.


À sa fondation, en 1991, le MLPS a publié un manifeste où il était notamment écrit ceci :


« Disons-le sans détour : la Sécurité sociale est responsable des principaux maux dont souffre la France :




	le chômage, car elle induit des charges salariales excessives ;


	l’immigration incontrôlée, car elle génère des comportements de paresse chez les Français, que des travailleurs étrangers viennent suppléer ;


	la démoralisation générale, fruit empoisonné de la crise économique et morale.





Au moment où le collectivisme s’effondre partout dans le monde, la France doit elle aussi se débarrasser du fardeau de l’utopie. En rendant leur argent aux travailleurs et en les laissant libres de s’assurer où ils veulent, donc de contrôler eux-mêmes l’emploi des sommes qu’ils versent, on fera de la France un pays à haut niveau de salaires, à faible taux de chômage, et on inversera le flux de l’immigration. »


Je n’ai pas un mot à changer aujourd’hui à ces lignes. Tout le malheur de la France vient de ce que la Sécurité sociale s’y est développée comme un cancer qui la conduit à la tombe. À vrai dire, cette maladie n’est rien d’autre que le communisme (qu’on appelle « socialisme » en France, mais c’est la même chose).


Partout où il a régné, le communisme a produit la misère et détruit la liberté. C’est ce à quoi nous assistons dans la France contemporaine. On y dénombre 8,6 millions de pauvres selon l’INSEE (2010), 5,5 millions de chômeurs d’après les chiffres de Pôle Emploi (fin novembre 2013) et 15 millions de personnes qui n’arrivent pas à joindre les deux bouts comme le souligne la récente étude LH2 pour CA Com (janvier 2014) : communisme ! Chaque jour, des lois et des manœuvres liberticides viennent s’ajouter à un arsenal impressionnant : communisme ! Et aucun homme politique de quelque tendance que ce soit ne dénonce ce fléau, de peur de ne pas être coopté par la classe politicienne qui dirige le pays en cercle fermé, les élections n’étant qu’une sinistre farce, puisque le pays est gouverné de la même manière par les majorités qui se succèdent : communisme !


Alors tranchons le mot : Laurent C. est un dissident ! Comme en URSS et dans les démocraties populaires. Par bonheur, on ne l’a pas envoyé au goulag ni en hôpital psychiatrique, mais cela ne saurait tarder si l’on n’en finit pas avec le communisme français.


Heureusement pour Laurent C. l’opinion publique se passionne pour son blog, et les grands médias lui emboîtent le pas. C’est ce qui va sauver notre blogueur, et la France avec lui.


Cher Laurent, voici ce que je pense de vous : vous êtes devenu un symbole, comme ceux qui, en Tchécoslovaquie ou plus tard en Tunisie, se sont immolés par le feu contre la dictature. Et je vous remercie d’avoir rejoint mon combat de vingt-deux années pour rendre à la France sa liberté. Aux Polonais et à tous ceux qui ployaient sous le joug communiste, le pape Jean-Paul II, dès son intronisation, lança ce message : « N’ayez pas peur ! » Cher Laurent, vous n’avez pas eu peur, et les Français commencent à respirer.


Claude Reichman


Président du Mouvement pour la Liberté de la Protection Sociale




Glossaire




	AME : Aide médicale d’État


	BRSS : Base de remboursement de la Sécurité Sociale (tarif forfaitaire auquel la Sécu évalue le coût d’un soin)


	CMU : Couverture maladie universelle


	CMU–C : CMU complémentaire


	CPAM : Caisse primaire d’assurance maladie (Sécu du régime générale des salariés)


	CSG : Contribution sociale généralisée


	CJUE : Cour de justice de l’Union européenne


	CJCE : Cour de justice de la Communauté européenne (aujourd’hui CJUE)


	CRDS : Contribution pour le remboursement de la dette sociale


	ITAF : Impôt et taxes affectés


	MLPS : Mouvement pour la Liberté de la Protection Sociale


	MSA : Mutualité sociale agricole (caisse de Sécu des travailleurs salariés et non-salariés agricoles)


	QLSS : Collectif Quitter la Sécurité sociale


	RSI : Régime social des indépendants (caisse de Sécu des travailleurs non-salariés non-agricoles)


	TASS : Tribunal des affaires de Sécurité sociale


	TI : Tribunal d’Instance (juge de proximité)


	TGI : Tribunal de grande instance


	URSSAF : Union de recouvrement des cotisations de Sécurité sociale et d’allocations familiales







Introduction


« Toutes les grandes vérités commencent par être des blasphèmes. »


George Bernard Shaw


La Sécurité sociale comprend quatre branches : Maladie, Vieillesse, Famille et Accidents du travail/Maladies professionnelles. Toutes monopolistiques et toutes en déficit chronique. Doit-on y voir un lien de cause à effet ?


Prenons le cas de l’Assurance maladie qui, dans le vocabulaire commun, a pris le nom de « Sécu ». Dans le monde des biens et services marchands, chacun peut constater au quotidien les bienfaits de la libre concurrence, pour peu que l’État ne vienne pas distordre les règles du jeu par le jeu des rentes, des subventions et des réglementations clientélistes.


Les uns trouveront dans la concurrence un meilleur prix, les autres un meilleur service ou un produit de meilleure qualité, tous y trouveront au moins la liberté de choix.


« Ah mais la santé n’est pas un bien de consommation comme un autre ! »


L’État serait donc le seul capable de la gérer et, s’agissant au sens propre d’une question de vie ou de mort, il n’y a pas à regarder à la dépense. D’où la justification naturelle du monopole et des déficits.


Sous cet angle, ne devrions-nous pas considérer la nourriture comment étant une question de vie ou de mort encore plus importante que celle de la santé ?


Indispensable au même titre que l’air, si nous n’avons pas de nourriture correcte nous mourrons certainement. Pourquoi n’y a-t-il pas un monopole de l’État sur une chose aussi importante que la nourriture ? Imaginez un instant un ministère de la Nourriture... Imaginez ensuite le contenu de votre assiette et ce que ça vous coûterait !


« Ah mais la Sécu c’est l’égalité et la solidarité ! »


Les bien-portants payent pour les malades, les riches pour les pauvres et tout le monde a le droit aux meilleurs soins.


Sur ce dernier point, nous avons en effet un corps médical de premier ordre que le monde entier nous envie et qui nous permet de bénéficier des meilleurs soins. Mais est-ce dû à la Sécu ou plutôt à la qualité et l’engagement des hommes et des femmes qui nous soignent ? En assimilant la qualité de la Sécu à la qualité des soins, on tombe dans l’erreur.


Sur le plan de l’égalité, interrogeons-nous sur les déserts médicaux, sur les délais d’attente pour voir un spécialiste, sur la prise en charge des soins dentaires et optiques, sur les différences de taux de cotisation par profession, etc.


Sur la plan de la solidarité, interrogeons-nous sur les étrangers qui viennent se faire soigner gratuitement dans notre pays et sur nos concitoyens qui, par choix personnel, font supporter aux autres leurs comportements à risques (sport dangereux, addiction, mauvaise hygiène de vie...).


« Ah mais la Sécu, c’est gratuit ! »


Effectivement, avec la généralisation du tiers payant, cela tourne même à l’open-bar médical où l’on peut consulter sans limites et ressortir de la pharmacie sans ouvrir le portefeuille, sauf pour sortir sa carte Vitale. Cette fausse gratuité est savamment entretenue par l’État qui en cache le vrai coût. En effet, si vous ne savez pas combien vous coûte votre Assurance maladie, comment pouvez-vous savoir si vous en avez pour votre argent ?




	Salarié, ne préféreriez-vous pas toucher 28 % de plus net sur votre bulletin de paye ?


	Non salarié, ne préféreriez-vous pas conserver 14,5 à 18,8 % de vos revenus professionnels ?


	Avec cette somme, vous aurez le choix de vous assurer pour la maladie auprès de l’organisme qui vous plaît le mieux, pour le niveau de couverture que vous aurez choisi et pour un montant de cotisation très inférieur.


	Avec ce pouvoir d’achat augmenté, vous relancerez même la croissance économique de notre pays !





« Ah mais privatiser la Sécu, c’est tomber dans le système américain »


Il ne s’agit pas de privatiser la Sécu car elle est déjà de droit privé, régie par le Code de la mutualité, mais juste de la mettre en concurrence conformément au droit européen ratifié par la France en 1992.


Impossible ? Les Pays-Bas, que l’on ne peut pas taxer d’ultra-libéralisme, l’ont fait avec succès.


Impossible ? Des dizaines de milliers de Français ont décidé de quitter ou plutôt de se libérer de la Sécu, en souscrivant à une assurance maladie privée européenne qui les couvre mieux pour moins cher.


Je fais partie de ces anonymes qui ont transgressé le plus grand tabou de l’État-providence.


J’en apporte le témoignage ici.




La Sécurité sociale : rappel des f(r)ai(t)s


« L’État, c’est la grande fiction à travers laquelle tout le monde s’efforce de vivre aux dépens de tout le monde ».


Frédéric Bastiat


Avant 1945


Contrairement au discours auto-justificateur de la Sécurité sociale qui laisse à penser qu’elle est l’alpha et l’oméga de la protection sociale, nous avons la trace de l’existence dans l’Antiquité de sociétés mutuelle chez les Romains et de sociétés de secours mutuel chez les Grecs où l’association était financée par les dons volontaires, une contribution payée par les associés. Quiconque refusait de payer cette cotisation était exclu, à moins qu’il ne fût excusé par son état d’indigence ou de maladie.


De cette Antiquité à l’ère industrielle, la protection sociale reposait plus sur la notion d’assistance que de réelle assurance au sens moderne, et c’est dans les corporations, compagnonnages, collectivités religieuses et bien entendu de la famille qu’elle s’exerçait. En dehors de ces groupes, seule la charité volontaire permettait de subvenir aux plus nécessiteux.


La Révolution française a eu un effet dévastateur sur ces organisations d’assistance qui émergeaient en raison de la Loi Le Chapelier qui a interdit les associations professionnelles, laissant l’individu démuni face aux risques de la maladie et des accidents de la vie. Elles renaîtront sous le Ier empire.


Au début du XIXe siècle, apparaissent les premières Sociétés de secours mutuels et les mutuelles sous l’impulsion des Libéraux de l’époque, pour rééquilibrer le rapport de force entre le patronat et les salariés. Elles seront légalisées par le décret du 22 mars 1852, qui octroie de nombreux avantages aux sociétés qui reçoivent l’approbation de l’État et acceptent son contrôle. Mais c’est finalement la loi du 1er avril 1898 qui permet l’essor de la mutualité en réduisant le contrôle étatique et en favorisant leur développement. Regroupés sous la forme de milliers de petites associations mutualistes, les cotisants étaient pris en charge en cas de maladie, grève ou chômage. On comptera jusqu’à 5 millions de cotisants en 1913. Ces organisations, cogérées par leurs adhérents, avaient l’avantage de l’agilité, de répondre aux besoins spécifiques liés aux métiers, et surtout de responsabiliser les assurés à ne pas abuser d’un système dont ils devaient assurer l’équilibre eux-mêmes.


Après la Premier Guerre mondiale, il faudra attendre la Loi du 5 avril 1928 qui crée les assurances sociales, uniquement pour les salariés titulaires d’un contrat de travail comprenant une assurance vieillesse fondée sur le principe de la capitalisation, ainsi qu’une assurance maladie. Les allocations familiales apparaîtront en 1932.


À la libération en France, ces assurances sociales comptent sept millions de cotisants et 14 millions de bénéficiaires. Le financement est assuré par une cotisation de 8 %, retenue à la source à parts égales entre salariés et employeurs (pour rappel, en 2014, ce taux est de 21,8 %).


De 1945 à nos jours


Au lendemain de la Deuxième Guerre mondiale, le préambule de la Constitution de la IVe République affirme, pour la première fois, au côté des Droits de l’Homme et du Citoyen, le droit à la Sécurité Sociale.


Comme il n’y a que le parti communiste qui compte et sa courroie de transmission syndicale CGT, le deuxième grand syndicat CFTC (nous sommes avant les divisions CGT-FO et CFTC-CFDT) ne put jouer aucun rôle dans la construction de la Sécurité sociale. Son chef de file, Gaston Tessier, de déplorer la « fâcheuse ordonnance » qui allait tuer l’esprit mutualiste, étatiser et déshumaniser la protection sociale.


Cette ordonnance du 4 octobre 1945, véritable acte de naissance du régime général comprend les trois principes fondamentaux suivants :




	la généralisation progressive de la Sécurité sociale à l’ensemble de la population, celle-ci étant financée par une double cotisation à la charge des employeurs et des salariés ;


	l’unité des institutions et l’universalité des risques : un régime unique doit être mis en place et des Caisses à compétence générale sont chargées d’appliquer les législations sociales ;


	la démocratie sociale, les organismes de Sécurité sociale étant des organismes de droit privé dotés d’une autonomie de gestion et gérés par des conseils d’administration composés de représentants de salariés et d’employeurs. En contrepartie de l’autonomie accordée, l’État exerce une tutelle légitimant ainsi la mission de service public remplie par les caisses.





La Loi du 22 mai 1946 qui en résulte prévoit l’assujettissement de tous à un régime unique de Sécurité sociale, mais, elle ne fut jamais appliquée car cette généralisation s’est heurtée à d’importantes résistances de la part des différentes branches professionnelles privées et des fonctionnaires qui souhaitaient garder chacun leur propre régime.


D’où, aujourd’hui, cet héritage de complexité de l’organisation administrative de la Sécurité sociale à savoir :




	le système est structuré en grandes branches gérées distinctement (Maladie, Vieillesse, Famille, Chômage) ;


	ces risques sont gérés par des organismes différents suivant l’appartenance à telle ou telle catégorie professionnelle ;


	le financement repose sur des cotisations professionnelles et non une solidarité financée par l’impôt sur tous les revenus ;


	les structures « administratives » mises en place sont un compromis entre le service public étatique et le domaine privé.





Au final, la Sécurité sociale est un monopole qui a été établi contre la liberté du commerce, puisqu’elle s’est attribuée des activités qui relevaient des assureurs privés et conter la liberté individuelle en empêchant la libre association au sein de sociétés de secours mutuels.


À mêmes causes, mêmes effets : cette étatisation de la protection sociale a engendré ce qu’ont engendré les réalisations communistes : l’irresponsabilité, l’injustice, la paupérisation, et la faillite, sous un déluge bureaucratique de lois et de règlements. Ainsi en 1986, le spécialiste de la législation sociale, Jean-Jacques Dupeyroux, dénombrait 35 000 textes régissant la Sécurité sociale.


La prophétie


Un siècle avant la création de la Sécurité sociale, à l’époque où se multipliaient les sociétés de secours mutuels créées par les ouvriers pour couvrir les risques de maladie et de chômage, un homme avait parfaitement écrit ce qui se passerait si le gouvernement intervenait. Dans ce domaine, comme dans d’autres, son discours était étonnant de clairvoyance. Mais comme dit l’adage, « nul n’est prophète en son pays » :


« Il est aisé de deviner le rôle que le gouvernement s’attribuera. Son premier soin sera de s’emparer de toutes ces caisses sous prétexte de les centraliser ; et, pour colorer cette entreprise, il promettra de les grossir avec des ressources prises sur le contribuable. Car, dira-t-il, n’est-il pas bien naturel et bien juste que l’État contribue à une œuvre si grande, si généreuse, si philanthropique, si humanitaire ? Ensuite, sous prétexte d’unité, de solidarité (que sais-je ?) il s’avisera de fondre toutes les associations en une seule, soumise à un règlement uniforme.


Mais je le demande, que sera devenue la moralité de l’institution quand sa caisse sera alimentée par l’impôt, quand nul, si ce n’est quelque bureaucrate, n’aura intérêt à défendre le fonds commun, quand chacun, au lieu de se faire un devoir de prévenir les abus, se fera un plaisir de les favoriser, quand aura cessé toute surveillance mutuelle et que feindre une maladie ne sera autre chose que jouer un bon tour au gouvernement ?


Bientôt, qu’arrivera-t-il ?


Les ouvriers ne verront plus dans la caisse commune une propriété qu’ils administrent, qu’ils alimentent, et dont les limites bornent leurs droits. Peu à peu, ils s’accoutumeront à regarder le secours en cas de maladie et de chômage, non comme provenant d’un fonds limité préparé par leur propre prévoyance, mais comme une dette de la société. Ils n’admettront pas pour elle l’impossibilité de payer, et ne seront jamais contents des répartitions.


L’État se verra contraint de demander sans cesse des subventions au budget. Là, rencontrant l’opposition des Commissions de Finances, il se trouvera engagé dans des difficultés inextricables. Les abus iront toujours croissant, et on reculera le redressement d’année en année, comme c’est l’usage, jusqu’à ce que vienne le jour d’une explosion.


Mais alors, on s’apercevra qu’on est réduit à compter avec une population qui ne sait plus agir par elle-même, qui attend tout d’un ministre ou d’un préfet, même la subsistance et dont les idées sont perverties au point d’avoir perdu jusqu’à la notion du droit de la propriété de la liberté et de la justice ».


Frédéric Bastiat.


La machine à perdre des milliards


Conformément à la prophétie de Frédéric Bastiat, et selon les estimations de l’OCDE, la France sera la championne du monde des dépenses de protection sociale avec 33 % du PIB en 2013 moyenne contre 21,9 % pour les autres pays de l’OCDE. Soit 50,6 % de dépenses supplémentaires pour la maladie, la vieillesse, l’invalidité, le chômage, les charges de famille, etc.


En zoomant sur les seules dépenses de santé, la France dépense par habitant 30 % de plus que la moyenne des autres pays de l’OCDE, hors États-Unis qui sont un cas très particulier (et même en ajoutant les États-Unis, la France est encore à 24 % au-dessus de la moyenne).


Et pourtant :




	Sommes-nous mieux soignés ?





Non, notre espérance de vie est dans la moyenne des autres pays.




	Nos soins dentaires et optiques sont-ils de 30 % mieux remboursés ?


	Non, pour rappel, hors mutuelle, une couronne dentaire (750 € en moyenne) est remboursée 75 €. Une paire de lunette est remboursée 1,70 € et le verre blanc simple foyer 1,37 €...


	A-t-on 30 % de plus d’hôpitaux et de professionnels de santé sur nos territoires ?


	Si vous prenez date pour un rendez-vous en cardiologie ou ophtalmologie, le délai se comptera en mois.


	Bénéficie-t-on de 30 % de plus d’équipements de pointe tels que les IRM ?


	Non, en revanche nous en avons 2 fois moins par habitant que la moyenne européenne et 3 fois moins qu’en Allemagne ou Danemark (source : Étude Cemka-Eval pour Imagerie Santé Avenir).


	Ne vous étonnez plus d’attendre de 30 à 50 jours (record en Basse-Normandie) pour un rendez-vous.


	Êtes-vous pris à 100 % en cas d’hospitalisation ?




OEBPS/Images/Cover.jpg
"atlantico





OEBPS/Images/eyrolles.png
EYROLLES “atlantico

E-BOOKS éditions





